
 
 
 
 

Décision de la CCSN concernant le  
projet d’exploration souterraine Matoush 

 
Novembre 2012 
 
À la suite des audiences publiques tenues les 5 et 7 
juin 2012, la Commission a annoncé, le 17 octobre 
dernier, sa décision de délivrer à Ressources 
Strateco Inc. (Strateco) un permis d’une durée de 
cinq ans afin d’entreprendre un projet d’exploration 
uranifère souterraine.  

Le saviez-vous? 
 
• Les données scientifiques et les 

statistiques sur l’extraction de l’uranium 
montrent que cette activité est aussi 
sûre pour les travailleurs, le public et 
l’environnement que toute activité 
traditionnelle d’extraction de minerai 
métallique au Canada. 

 
• Le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-

Écosse et la Colombie-Britannique ont 
imposé un moratoire sur l’exploration et 
la mise en valeur de l’uranium, mais les 
données scientifiques n’appuient pas 
ces décisions. 

 
• En décembre 2011, le gouvernement 

Nunatsiavut du Labrador a levé son 
moratoire sur l’extraction de l’uranium. 

 
• Les risques associés au projet 

d’exploration souterraine Matoush sont 
semblables à ceux qui sont associés à 
l’extraction minière traditionnelle ailleurs 
au Canada. 

 
• Les projets d’exploration uranifère 

avancée comme celui de Matoush, de 
même que l’extraction et la 
concentration d’uranium, sont 
réglementés de façon rigoureuse afin de 
préserver la santé, la sûreté et la 
sécurité des personnes et de protéger 
l’environnement. 

 
Décision  

La Commission canadienne de sûreté nucléaire 
(CCSN) a délivré un permis à Strateco, autorisant 
l’excavation d’une rampe d’exploration et la 
construction d’installations connexes en surface en 
appui au projet d’exploration souterraine Matoush, 
dans le bassin d’Otish (Québec). Le permis sera 
valide pendant cinq ans, soit du 16 octobre 2012 au 
31 octobre 2017. La portée du permis est limitée 
aux activités d’exploration avancée et n’englobe pas 
les activités d’extraction et de concentration de 
l’uranium. 

Pour rendre sa décision, la Commission a étudié les 
renseignements présentés par les participants lors 
des audiences publiques, y compris le demandeur, 
les intervenants et le personnel de la CCSN. La 
Commission estime que Strateco est compétente 
pour mener ses activités d’exploration uranifère 
avancée, et que le projet ne pose qu’un faible risque 
pour la santé et la sécurité des personnes, de 
même que pour l’environnement.  
 
La Commission a examiné différentes études 
concernant les effets du rayonnement sur la santé 
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et a trouvé que les études scientifiques avalisées par des 
pairs n’ont pas démontré que les activités d’extraction de 
l’uranium posent un risque pour la santé des travailleurs 
et des personnes vivant à proximité d’installations 
nucléaires. De fait, les données scientifiques et les 
statistiques sur l’extraction de l’uranium montrent que 
cette activité est aussi sûre pour les travailleurs, le public 
et l’environnement que toute activité traditionnelle 
d’extraction de minerai métallique menée au Canada.  
 
Dans ses motifs de décision, la Commission a constaté 
que plusieurs intervenants ont demandé un moratoire sur 
l’exploration, l’extraction et la concentration d’uranium 
dans la province de Québec. La Commission n’a pas le 
mandat ni le pouvoir de mettre en œuvre une telle 
mesure. Bien que la question de l’acceptabilité sociale 
échappe au mandat de la Commission, les 
considérations sociales peuvent faire partie des 
compétences de la province de Québec. 
 
Pour assurer la protection soutenue du public et de 
l’environnement, la Commission a greffé les conditions 
suivantes au permis accordé à Strateco : 
 
• la construction de la rampe d’exploration et de la tête 

de la mine ne commencera pas avant que la 
Commission soit convaincue que toutes les données 
de référence aquatiques aient été obtenues et 
analysées et avant que l’ensemble de données soit 
établi; 

• aucune des activités liées au rejet d’effluents dans 
l’environnement ne sera autorisée avant la mise en 
œuvre complète d’un programme de surveillance de 
base.  

Quelques faits : 
 
• La CCSN participe au processus 

d’autorisation de ce projet puisque 
le projet Matoush est considéré 
comme un « site d’excavation » 
au sens du Règlement sur les 
mines et les usines de 
concentration d’uranium. 

 
• La Commission rend ses 

décisions concernant l’autorisation 
des projets et des installations 
nucléaires à la suite du processus 
d’audiences publiques.  

 
• L’audience publique permet aux 

participants, aux groupes 
autochtones et aux membres du 
public de faire valoir leur point de 
vue à la Commission. 

 
• La CCSN ne délivrera un permis 

que si elle est convaincue que 
l’installation ou l’activité nucléaire 
proposée ne menace pas la 
santé, la sûreté et la sécurité des 
personnes et l’environnement. 

 
• Les travailleurs de l’uranium 

d’aujourd’hui et les personnes 
habitant près des installations 
sont en aussi bonne santé que la 
population canadienne en 
général. 

 
La Commission a aussi précisé qu’aucune activité mentionnée dans le permis ne doit commencer 
avant qu’une garantie financière jugée acceptable par le personnel de la CCSN soit en place. 
 
Autorisation et conformité 
 
La Commission réglemente et autorise l’exploitation de plusieurs mines d’uranium modernes au 
Canada, et rien ne prouve que ces dernières ont un effet sur la santé des travailleurs ou du public. La 
CCSN est responsable de la délivrance des permis, de la certification et de la conformité du secteur 
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nucléaire en vertu des exigences de la LSRN et de ses règlements, lesquels reflètent les normes 
canadiennes et internationales en matière de sûreté. 
 
Strateco doit se conformer aux exigences de la LSRN et de ses règlements, ainsi qu’aux conditions 
de son permis. Le personnel de la CCSN mettra en place un programme de conformité qui permettra 
de surveiller, de vérifier et de faire le suivi des programmes de Strateco en matière de santé et 
sécurité et de rayonnements, ainsi que de son rendement environnemental.  
 
Contexte  
 
En novembre 2008, Strateco a déposé une demande visant à obtenir un permis de préparation de 
l’emplacement et de construction pour un projet d’exploration souterraine sur le site Matoush, qui se 
trouve à environ 260 km au nord de Chibougamau (Québec). Voir la figure 1 montrant la carte du 
Québec et l’emplacement du site Matoush. La demande de permis visait à autoriser l’excavation 
d’une rampe d’exploration et à construire des bâtiments et des installations de surface à l’appui des 
activités d’exploration avancée. 
 
Les activités autorisées ne permettent à Strateco que de caractériser davantage la minéralisation en 
uranium et de déterminer la faisabilité d’un projet de mine et d’usine de concentration. Le permis 
n’englobe aucune exploitation minière ni activité de concentration d’uranium. Si les résultats de 
l’exploration souterraine sont concluants et que Strateco souhaite aller de l’avant avec 
l’aménagement d’une mine, elle devra présenter à la CCSN une demande pour construire et exploiter 
une mine et une usine de concentration d’uranium. Il faudra alors aussi réaliser une autre évaluation 
environnementale et tenir des audiences supplémentaires pour accorder les permis nécessaires.  
 
Évaluation environnementale et consultation  
 
Conformément à la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE), une évaluation 
environnementale fédérale a été réalisée pour le projet Matoush. L’objet de cette évaluation était 
d’établir les répercussions possibles du projet sur l’environnement et de déterminer si ces 
répercussions pouvaient être atténuées avant que l’on en permette la réalisation. 
 
Un rapport d’étude approfondie a été déposé devant la Commission en juillet 2011. Le personnel de 
la CCSN a conclu que le projet, dans la forme où il était proposé, ne devrait pas avoir d’effets 
nuisibles importants sur l’environnement après la mise en œuvre des mesures d’atténuation. En 
février 2012, le ministre fédéral de l’Environnement et l’administratrice fédérale ont permis que le 
projet passe à l’étape de l’autorisation.  
 
De vastes consultations publiques ont été menées durant le processus d’évaluation 
environnementale. Par l’entremise du Programme d’aide financière aux participants de l’Agence 
canadienne d’évaluation environnementale et de l’Enveloppe de financement autochtone, des fonds 
ont été alloués au public et à des groupes autochtones pour qu’ils puissent prendre part au 
processus de consultation.  
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À titre d’organisme de réglementation nucléaire du Canada, la CCSN reconnaît et comprend 
l’importance de consulter les Autochtones canadiens et de tisser des liens avec eux. Il a été établi 
que les collectivités de Mistissini, de Chibougamau et de Chapais sont les trois collectivités les plus 
proches de l’emplacement du projet et donc possiblement les plus intéressées par le projet Matoush. 
 
Étant donné qu’il s’agit du premier projet d’exploration uranifère avancée au Québec, le personnel de 
la CCSN a pris part à de nombreuses activités de sensibilisation en 2009 et en 2010 afin d’aider les 
Autochtones, le public, les décideurs et les représentants communautaires à comprendre la 
réglementation du secteur de l’extraction de l’uranium.  
 

 

Propriétés 
Matoush 

Figure 1 – Carte de la province de Québec montrant les points de repère et les emplacements à des fins 
d’orientation. 
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Pour plus de renseignements : 

1-800-668-5284 (au Canada) 
613-995-5894 (à l’extérieur du Canada) 
info@cnsc-ccsn.gc.ca suretenucleaire.gc.ca


